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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

 

Par arrêté Républicain n° 2013-178 du 24 juin 

2013. 

La catégorie de grand cordon de l'ordre de la 

République est attribuée au général de corps d'armée 

Rachid Ammar, chef d'Etat major des armées et chef 

d'Etat major de l'armée de terre.  

 

Par arrêté Républicain n° 2013-180 du  6 juillet 
2013. 

Monsieur Hamda Saied est nommé mufti de la 

République Tunisienne à compter du 8 juillet 2013. 

Monsieur Hamda Saied bénéficie dans ce poste du 

rang et des avantages d’un secrétaire d’Etat. 

 

 

PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 

 

Par décret n° 2013-2796 du 1er juillet 2013. 

Les personnes citées ci-dessous sont nommées 

membres de la commission des martyrs et blessés de 

la révolution telle que créée auprès du haut comité des 

droits de l'Homme et des libertés fondamentales en 

vertu du décret-loi n° 2011-97 du 24 octobre 2011 :  

- Monsieur Mohamed Lamjed Kadhami, 

représentant de la Présidence de la République : 

membre,  

- Monsieur Lotfi Khaldi, représentant de la 

Présidence du gouvernement : membre,  

- Monsieur Bacha Zwari, représentant du ministère 

de la justice : membre,  

- Monsieur Houcine Chafai, représentant du 

ministère de la défense nationale : membre,  

- Monsieur Ibrahim Ben Ali, représentant du 

ministère de l'intérieur : membre,  

- Monsieur Faowzi Sadkhaoui, représentant du 

ministère des droits de l'Homme et de la justice 

transitionnelle : membre,  

- Monsieur Mohamed Zribi, représentant du 

ministère des affaires sociales : membre,  

- Madame Dorsaf Khdimi, représentante du 

ministère des finances : membre,  

- Monsieur Mohamed Meftah, représentant du 

ministère de la santé : membre,  

- Madame Yamina Zoghlami et Monsieur Fayçal 

Jadlaoui, représentants de la commission chargée des 

martyrs et blessés de la révolution au sein de 

l'assemblée nationale constituante : membres,  

- Monsieur Abdellatif Fourati, représentant de la 

commission nationale d'investigation sur les abus 

enregistrés au cours de la période allant du 17 

décembre 2010 jusqu'à l'accomplissement de son objet : 

rapporteur.  

- Madame Habiba Zahi épouse Ben Romdhane et 

Monsieur Chokri Ben Janet, représentants des 

associations activistes au domaine des droits de 

l'Homme : membres.  

 

 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

 

Décret n° 2013-2797 du 8 juillet 2013, fixant 
les modalités et les critères de répartition des 
ressources du fonds de coopération des 
collectivités locales.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre de l'intérieur,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics,  

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant loi 

organique des communes, telle que modifiée et 

complétée par les textes subséquents et notamment la 

loi organique n° 2008-57 du 4 aout 2008,  

Vu la loi n° 75-35 du 14 mai 1975, portant loi 

organique du budget des collectivités locales, telle que 

modifiée et complétée par les textes subséquents et 

notamment la loi organique n° 2007-65 du 18 

décembre 2007,  

décrets et arrêtés 
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Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, 

relative aux conseils régionaux, telle que complétée 

par la loi organique n° 93-119 du 27 décembre 1993,  

Vu le code de la comptabilité publique promulgué 

par la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, telle que 

modifiée et complétée par les textes subséquents,  

Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la 

loi n° 97-11 du 3 février 1997, telle que modifiée et 

complétée par les textes subséquents et notamment la 

loi n° 2012-27 du 29 décembre 2012, portant loi de 

finances pour l'année 2013,  

Vu la loi n° 2012-27 du 29 décembre 2012, portant 

loi de finances pour l'année 2013 et notamment ses 

articles 13, 14 et 15,  

Vu le décret n° 98-1428 du 13 juillet 1998, relatif à 

la fixation du tarif des taxes que les collectivités 

locales sont autorisées à percevoir, tel que modifié ou 

complété par les textes subséquents et notamment le 

décret n° 2012-1958 du 20 septembre 2012,  

Vu l'avis du ministre des finances, 

Vu l'avis du tribunal administratif,  

Vu la délibération du conseil des ministres et après 

information du Président de la République.  

Décrète :  

Article premier - Les ressources du fonds de 

coopération des collectivités locales leurs sont 

distribuées, conformément aux critères fixés par ce 

décret, sur quatre tranches trimestrielles ainsi réparties :  

Les trois premières tranches sont distribuées 

consécutivement au cours des mois d'avril, juillet et 

octobre de l'année d'exécution.  

La quatrième tranche est distribuée, sur la base de 

la totalité des ressources reportées du fonds, au cours 

du mois de février de l'année suivante.  

Art. 2 - Le rendement de la taxe sur les 

établissements à caractère industriel ou commercial ou 

professionnel qui dépasse au cours de l'année 100.000 

dinars pour chaque établissement est réparti selon les 

taux suivants :  

- 18% à la commune de Tunis,  

- 10% aux communes de Sfax, Sousse, Bizerte, 

Ben Arous et La Goulette, à répartir au prorata des 

ressources propres permanentes du titre premier, 

réalisées l'année précédente.  

- 67% aux autres communes, à répartir sur la base 

de la moyenne de leurs ressources réelles propres 

permanentes du titre premier de l'année précédente par 

habitant, comme suit :  

* 30% au prorata de la population aux communes 

dont les dites ressources sont supérieures ou égales à 

cette moyenne,  

* 70% au prorata de la population aux communes 

dont les dites ressources sont inférieures à cette 

moyenne.  

- 5 % aux conseils régionaux, à répartir comme suit :  

* 20% à parts égales entre les conseils régionaux 

de Tunis et Monastir,  

* 80% au prorata de la population aux autres 

conseils régionaux.  

Art. 3  - Le rendement de la taxe au titre de la 

contribution des collectivités locales aux travaux de 

généralisation de l'électrification et de l'éclairage 

public et de maintenance est réparti comme suit :  

- 4 millimes selon la part réelle de la taxe revenant 

à chaque collectivité locale au titre de la 

consommation du courant électrique,  

- Le reliquat du rendement de la taxe est à réparti 

comme suit :  

- 20% au profit des conseils régionaux, ainsi 

réparti :  

* 20% à parts égales entre les conseils régionaux 

de Tunis et Monastir,  

* 80% en fonction de la population aux autres 

conseils régionaux dont les ressources réelles propres 

permanentes du titre premier de l'année précédente par 

habitant sont inférieures à la moyenne calculée pour 

l'ensemble des dits conseils.  

- 80% au prorata de la population au profit des 

communes dont les ressources réelles propres 

permanentes du titre premier de l'année précédente par 

habitant sont inférieures à la moyenne calculée pour 

l'ensemble des communes.  

Art. 4 - La société tunisienne d'électricité et du gaz 

assure, sur la base d'une déclaration mensuelle établie 

conformément à un modèle fourni par l'administration, le 

transfert de la totalité du rendement de la taxe recouvrée 

au moyen des factures de la consommation de 

l'électricité et du gaz au titre de la contribution des 

collectivités locales aux travaux de généralisation de 

l'électrification et de l'éclairage public et de maintenance 

au fonds spécial ouvert, à cet effet, au trésor, et ce au 

cours des vingt huit premiers jours qui suivent le mois au 

titre duquel le recouvrement eu lieu.  
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Art. 5- Le ministre de l'intérieur et le ministre des 

finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent décret qui sera publié au 

Journal Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis le 8 juillet 2013.  

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Par décret n° 2013-2798 du 1er juillet 2013. 

Le congé pour la création d'entreprise est accordé à 

Monsieur Kamel Azaiz ingénieur principal à la 

commune de Tunis pour une période d'un an. 

 

 

MINISTERE DES DROITS DE L’HOMME 

ET DE LA JUSTICE TRANSITIONNELLE 

 

Décret n° 2013-2799 du 9 juillet 2013, portant 
fixation des modalités et procédures de 

l’examen des demandes d’indemnisation à 

caractère urgent présentées par les 
personnes ayant bénéficié de l’amnistie 

générale. 

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du ministre des droits de l’Homme 

et de la justice transitionnelle, 

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs  

publics,  

Vu la loi n° 2012-1 du 16 mai 2012, portant loi de 

finances complémentaire pour l’année 2012, 

Vu la loi n° 2012-4 du 22 juin 2012, portant 

dispositions dérogatoires pour le recrutement dans le 

secteur public, 

Vu la loi n° 2012-25 du 24 décembre 2012, 

modifiant et complétant quelques dispositions de la loi 

n° 2012-1 du 16 mai 2012, portant loi de finances 

complémentaire pour l’année 2012,  

Vu la loi n° 2012-27 du 29 décembre 2012, portant 

loi de finances pour l’année 2013, 

Vu le décret-loi n° 2011-1 du 19 février 2011, 

portant amnistie générale et notamment son article 2, 

Vu le décret n° 2012-22 du 19 janvier 2012, 

portant création du ministère des droits de l’Homme et 

de la justice transitionnelle et fixation de ses 

attributions, 

Vu le décret n° 2012-23 du 19 janvier 2012, relatif 

à l’organisation du ministère des droits de l’Homme et 

de la justice transitionnelle, 

Vu le décret n° 2012-833 du 20 juillet 2012, 

portant application des dispositions de la loi n° 2012-4 

du 22 juin 2012, portant dispositions dérogatoires 

pour le recrutement dans le secteur public, 

Vu le décret n° 2012-3256 du 13 décembre 2012, 

fixant les procédures de réintégration des agents 

publics ayant bénéficié de l’amnistie générale et de 

régularisation de leurs situations administratives, 

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 

portant nomination des membres du gouvernement, 

Vu l’arrêté du chef du gouvernement du 6 août 

2012, portant fixation des pourcentages des 

recrutements directs conformément au décret n° 2012-

833 du 20 juillet 2012, portant application des 

dispositions de la loi n° 2012-4 du 22 juin 2012, 

portant dispositions dérogatoires pour le recrutement 

dans le secteur public,  

Vu l’arrêté du chef du gouvernement du 14 

septembre 2012, fixant la composition, l’organisation 

et le fonctionnement du comité mixte chargé de 

l’examen des dossiers des candidats au recrutement 

parmi les membres des familles des martyrs et blessés 

de la révolution et des bénéficiaires de l’amnistie 

générale,  

Vu l’arrêté du ministre des finances du 16 octobre 

2012, relatif à l’ouverture d’un fonds de concours n°1 

sous le nom du «fonds de financement de réparation 

des victimes de la tyrannie parmi les bénéficiaires de 

l’amnistie générale»,    

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif, 

Vu la délibération du conseil des ministres et après 

information du Président de la République. 

Décrète : 

Article premier - Le présent décret fixe les 

modalités et procédures d’examen des demandes 

d’indemnisation à caractère urgent présentées par les 

personnes ayant bénéficié de l’amnistie générale 

conformément aux dispositions du décret-loi n°2011-1 

du 19 février 2011, portant amnistie générale et de 

leur octroyer des avances jusqu’à l’établissement d’un 

cadre juridique spécifique à l’indemnisation tel que 

prévu à l’article 2 du décret – loi  susmentionné. 
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Art. 2 - Sont considérées des demandes 

d’indemnisation à caractère urgent les demandes 

présentées par les personnes ayant bénéficié de 

l’amnistie générale au sens des dispositions du décret-

loi n° 2011-1 susmentionné ou par leurs ayants droit 

qui ne disposent pas d’une source durable de 

subsistance ou qui bénéficient d’un revenu net dont le 

plafond est fixé par arrêté du ministre des droits de 

l’Homme et de la justice transitionnelle après avis de 

la commission consultative prévue à l’article 4 du 

présent décret. 

Art. 3 - Les demandes d’indemnisation à caractère 

urgent sont présentées sur un papier ordinaire au nom 

du ministre des droits de l’Homme et de la justice 

transitionnelle et comportent obligatoirement le triple 

nom du demandeur ainsi que son adresse. Les 

demandes seront jointes par les pièces suivantes : 

- une (1) copie de l’attestation de jouissance de 

l’amnistie générale, 

- une (1) copie de la carte d’identité nationale, 

- un (1) extrait de l’état civil, 

- les extraits de naissance des enfants à charge, 

- une (1) copie du relevé d’identité bancaire ou 

postale du demandeur, 

- une déclaration sur l’honneur légalisée 

concernant l’exactitude des données déclarées 

conformément au modèle élaboré par le ministère des 

droits de l’Homme et de la justice transitionnelle. 

  Les demandes sont déposées directement auprès 

du bureau d’ordre du ministère des droits de l’Homme 

et de la justice transitionnelle, un accusé sera remis à 

l’intéressé. La demande peut être adressée au 

ministère susmentionné par lettre recommandée avec 

accusé de réception. 

Les demandeurs sont informés de l’issue de leurs 

demandes par lettre recommandée avec accusé de 

réception et ce à l’adresse inscrite à la demande. 

Art. 4 - Une commission consultative est créée 

auprès du ministre des droits de l’Homme et de la 

justice transitionnelle chargée d’examiner les 

demandes d’indemnisation à caractère urgent 

présentées par les personnes citées à l’article 2 du 

présent décret. La commission donne ses avis 

concernant toutes les questions présentées par le 

ministre des droits de l’Homme et de la justice 

transitionnelle.    

Art. 5 - La commission consultative est composée de : 

- représentant du ministère des droits de l’Homme 

et de la justice transitionnelle : président, 

- représentant de la présidence du gouvernement : 

membre, 

- représentant du ministère de la justice : membre, 

- représentant du ministère des finances : membre, 

- représentant du ministère des affaires sociales : 

membre, 

- représentant du ministère de la santé: membre, 

- représentant du ministère des affaires de la 

femme et de la famille : membre, 

- représentant de la commission des martyrs et 

blessés de la révolution et de l’amnistie générale au 

sein de l’assemblée nationale constituante : membre, 

- représentant du haut comité des droits de 

l’Homme et des libertés fondamentales, 

- représentant du ministère des droits de l’Homme 

et de la justice transitionnelle : rapporteur.  

Le président de la commission peut inviter toute 

personne dont la présence est jugée utile. 

La direction générale de la justice transitionnelle 

au sein du ministère des droits de l’Homme et de la 

justice transitionnelle assure les missions de 

secrétariat de la commission. 

Les membres de la commission sont nommés par 

arrêté du ministre des droits de l’Homme et de la 

justice transitionnelle, sur proposition des parties 

concernées. 

Art. 6 - La commission présente périodiquement 

ses propositions au ministre des droits de l’Homme et 

de la justice transitionnelle et chaque fois qu’elle en 

est sollicité. 

Art. 7 - La commission se réunit périodiquement 

une fois chaque semaine et chaque fois que de besoin 

suite à une convocation de son président. Sont mis à la 

disposition de la commission, les moyens humains et 

matériaux susceptibles d’accomplir les attributions 

dans les meilleures conditions. 

Le président de la commission fixe l’ordre du jour 

des réunions, la date de leur tenue et assure leur 

déroulement. Les délibérations ne sont valables qu’en 

présence de la majorité des membres. En l’absence du 

quorum, le président de la commission convoque pour 

une deuxième réunion dans un délai de vingt quatre 

(24) heures à partir de la date de la première réunion 

et dans ce cas, elle est valable quelque soit le nombre 

de présents.  
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Le rapporteur de la commission est tenu d’envoyer 

à tous les membres, l’ordre du jour de chaque réunion 

avant un jour de la date de sa tenue et ce par courrier 

électronique ou tout moyen laissant une trace écrite.   

La commission émet ses avis et présente ses 

propositions par consensus, à défaut par vote à la 

majorité absolue des membres présents. En cas 

d’égalité des voix celle du président est 

prépondérante. Le rapporteur de la commission n’a 

pas le droit de participer au vote. 

Les délibérations de la commission sont 

consignées dans des procès-verbaux signés par le 

président de la commission ainsi que tous les 

membres présents. Les procès-verbaux sont présentés 

au ministre des droits de l’Homme et de la justice 

transitionnelle pour être visés. 

Art. 8 - Le secrétariat permanent de la commission 

à la direction générale de la justice transitionnelle se 

charge de la préparation des dossiers ainsi que la 

vérification de la disponibilité des pièces précitées.  

Lors de l’étude des dossiers présentés, la 

commission peut demander des pièces 

supplémentaires ou procéder à l’audition de 

témoignages lorsqu’elle juge nécessaire afin 

d’accomplir l’examen de ces dossiers. La commission 

peut procéder à tout acte permettant de vérifier 

l’exactitude des données inscrites sur les demandes. 

Art. 9 - La commission propose le montant de 

l’avance sur l’indemnisation sous forme d’un montant 

annuel qui sera versé une seule fois ou par tranches 

selon les modalités proposées par la commission et 

approuvées par le ministre des droits de l’Homme et 

de la justice transitionnelle. En approuvant le montant 

global, la commission prend en considération la 

situation sociale et civile de l’intéressé ainsi que son 

état de santé. Le montant de l’avance sera pris en 

considération lors de l’indemnisation définitive. 

Art. 10 - Le fonds de concours n° 1 dénommé 

« fonds de financement de réparation des victimes de 

la tyrannie parmi les bénéficiaires de l’amnistie 

générale » prend en charge les montants des avances.    

Art. 11 - Les travaux de la commission s’achèvent 

suite à la mise en place d’un régime définitif 

d’indemnisation. 

Art. 12 - Le ministre de la justice, le ministre des 

finances, le ministre des droits de l’Homme et de la 

justice transitionnelle, le ministre de la santé, le 

ministre des affaires sociales et la ministre des affaires 

de la femme et de la famille sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret 

qui sera publié au Journal Officiel de la République 

Tunisienne. 

Tunis, le 9 juillet 2013. 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

  

 

MINISTERE DES FINANCES 

 

Décret n° 2013-2800 du 1er juillet 2013, 

modifiant et complétant le décret n° 94-1845 

du 6 septembre 1994, portant organisation de 
la direction générale des douanes.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre des finances,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics,  

Vu la loi n° 2008-34 du 2 juin 2008, portant 

promulgation du code des douanes,  

Vu le décret n° 75-316 du 30 mai 1975, fixant les 

attributions du ministère des finances,  

Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant 

organisation du ministère des finances, ensemble les 

textes qui l'ont modifié ou complété,  

Vu le décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, 

portant organisation de la direction générale des 

douanes, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 

complété et notamment le décret n° 2004-2703 du 21 

décembre 2004,  

Vu le décret n° 97-105 du 20 janvier 1997, 

réglementant les conditions d'attribution et de retrait 

des emplois fonctionnels et des emplois de 

commandement des douanes,  

Vu l'arrêté Républicain n° 2013-43 du 14 mars 

2013, portant nomination de Monsieur Ali Larayedh 

chef du gouvernement,  

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 

portant nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'avis du tribunal administratif.  
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Vu la délibération du conseil des ministres et après 

information du Président de la République. 

Décrète :  

Article premier - Sont modifiées les dispositions de 

l'article 28 du décret n° 94-1845 du 6 septembre 1994, 

portant organisation de la direction générale des 

douanes susvisé comme suit :  

Article 28 (nouveau) - Sont créées, huit directions 

régionales des douanes, dont le siège et la compétence 

territoriale sont fixés comme suit :  

1) La direction régionale des douanes de Tunis 

Nord qui a pour siège Tunis et pour compétence 

territoriale les gouvernorats de Tunis, l'Ariana, 

Manouba et Bizerte,  

2) La direction régionale des douanes de Tunis Sud 

qui a pour siège Tunis et pour compétence territoriale 

les gouvernorats de Ben Arous, Zaghouan et Nabeul, 

3) La direction régionale des douanes de Jendouba 

qui a pour siège Jendouba et pour compétence territoriale 

les gouvernorats de Jendouba, Béja, Siliana,  

4) La direction régionale des douanes de Sousse 

qui a pour siège Sousse et pour compétence 

territoriale les gouvernorats de Sousse, Monastir, 

Mahdia et Kairouan,  

5) La direction régionale des douanes de Sfax qui a 

pour siège Sfax et pour compétence territoriale les 

gouvernorats de Sfax, Sidi Bouzid et Gabès,  

6) La direction régionale des douanes de Kasserine 

qui a pour siège Kasserine et pour compétence 

territoriale le gouvernorat de Kasserine et Le Kef,  

7) La direction régionale des douanes de Gafsa qui 

a pour siège Gafsa et pour compétence territoriale les 

gouvernorats de Gafsa, Tozeur et Kébili,  

8) La direction régionale des douanes de Médenine 

qui a pour siège Médenine et pour compétence 

territoriale les gouvernorats de Médenine et Tataouine.  

Art. 2 - Le ministre des finances est chargé de 

l'exécution du présent décret qui sera publié au 

Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 1er juillet 2013.  

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Par décret n° 2013-2801 du 1er juillet 2013. 

Mademoiselle Leila Gdiri est nommée contrôleur 

des finances de première classe au ministère des 

finances.  

Par décret n° 2013-2802 du 1er juillet 2013. 

Mademoiselle Chadia Nasr est nommée contrôleur 

des finances de première classe au ministère des 

finances.  

  

Par décret n° 2013-2803 du 1er juillet 2013. 

Monsieur Lotfi Tellissi est nommé contrôleur des 

finances de première classe au ministère des finances.  

 

Par décret n° 2013-2804 du 1er juillet 2013. 

Monsieur Sami Mogbli est nommé contrôleur des 

finances de première classe au ministère des finances.  

 

Par décret n° 2013-2805 du 1er juillet 2013. 

Mademoiselle Fatoum Oueslati est nommée 

contrôleur des finances de première classe au 

ministère des finances.  

 

Par décret n° 2013-2806 du 1er juillet 2013. 

Madame Sirine Hadded Boubaker est nommée 

contrôleur des finances de première classe au 

ministère des finances.  

 

Par décret n° 2013-2807 du 1er juillet 2013. 

Madame Sana Ouni est nommée contrôleur des 

finances de première classe au ministère des finances.  

 

Par décret n° 2013-2808 du 1er juillet 2013. 

Madame Manel Nayli est nommée contrôleur des 

finances de première classe au ministère des finances.  

 

Arrêté du ministre des finances du 1er juillet 

2013, portant création et classement de 

bureaux de contrôle des impôts, relevant des 

services extérieurs de la direction générale 

des impôts au ministère des finances.  

Le ministre des finances,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics,  

Vu le décret du 21 juin 1956, portant organisation 

administrative du territoire de la République, et 

l'ensemble des textes qui l'ont modifié ou complété,  
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Vu le décret n° 91-556 du 23 avril 1991, portant organisation du ministère des finances et l'ensemble des textes 

qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 2007-1198 du 14 mai 2007,  

Vu le décret n° 96-543 du 1
er
 avril 1996, fixant le nombre et les dénominations des délégations des gouvernorats 

de la République et l'ensemble des textes qui l'ont modifié ou complété,  

Vu le décret n° 2008-94 du 16 janvier 2008, portant organisation et attributions des services extérieurs de la 

direction générale des impôts au ministère des finances et l'ensemble des textes qui l'ont modifié ou complété et 

notamment ses articles 16 et 17,  

Vu l'arrêté du 16 juillet 1996, portant nomenclature des secteurs relevant des délégations des gouvernorats de la 

République et l'ensemble des textes qui l'ont modifié ou complété.  

Arrête :  

Article premier - Sont créés, à compter du 1er septembre 2013, des bureaux de contrôle des impôts, relevant des 

services extérieurs de la direction générale des impôts, au ministère des finances et sont classés conformément aux 

indications ci-après :  

 

N° 
Bureau de contrôle 

des impôts créé 

Centre régional de 

contrôle des impôts en 

relevant 

compétence territoriale catégorie 

1 Kasserine Ville Kasserine - secteurs d' Ennour Est, El Bassatine, El Khadhra, El 

Arich et Boulâaba de la délégation de Kasserine Nord 

du gouvernorat de Kasserine.  

deuxième 

2 Kasserine Banlieue Kasserine - secteur d'Ennour Ouest de la délégation de Kasserine 

Nord du gouvernorat de Kasserine,  

- délégations de Kasserine Sud, Ezzouhour et Hassi El-

Ferid du gouvernorat de Kasserine. 

deuxième 

3 Rue Omar Ben 

Slimène Gafsa 

Gafsa - secteurs de Gafsa Ville, Gafsa Est, Cité Essourour, El 

Assala, Oued Ailou et El Moula de la délégation de 

Gafsa Sud du gouvernorat de Gafsa.  

deuxième 

4 Rue Al-Khansa 

Gafsa 

Gafsa - secteurs de Sidi Ahmed Zarrouk, Cité Ennour, Cité 

Ech-chabeb, El Aguila, Kef Derbi et En-Nadhour de la 

délégation de Gafsa Sud du gouvernorat de Gafsa.  

deuxième 

 

Art. 2 - La compétence territoriale de l'ancien bureau de contrôle des impôts de Kasserine est répartie sur les 

bureaux de contrôle des impôts de Kasserine Ville et Kasserine Banlieue, créés au centre régional de contrôle des 

impôts de Kasserine.  

Art. 3 - La compétence territoriale de l'ancien bureau de contrôle des impôts de Gafsa Ville est répartie sur les 

bureaux de contrôle des impôts Rue Omar Ben Slimène Gafsa et Rue Al-Khansa Gafsa, créés au centre régional de 

contrôle des impôts de Gafsa.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 1er juillet 2013.  

Le ministre des finances 

Elyes Fakhfekh 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 
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MINISTERE DE LA SANTE 

 

Liste des agents à promouvoir au grade 

d'infirmier de la santé publique au titre de 

l'année 2012 

- Mohamed Salah Soker, 

- Romdhane Kouissi, 

- Raja Kacem, 

- Béchir Selmi, 

- Néjib Bellil, 

- Selma Ajlani, 

- Abdessatar Laouini, 

- Faiza Hmida épouse Abid, 

- Aouatef Ben Ali, 

- Mohamed Faouzi Glenza, 

- Fredj Mehrez, 

- Monia Ben Ammar, 

- Néjiba Ben Mabrouk Yousfi, 

- Rabiaa Gaafar, 

- Nabila Nemri, 

- Taoufik Gharbi, 

- Mehrezia Gharbi épouse Ghrissi, 

- Mondher Hamrouni, 

- Noura Hassen, 

- Sarra Ben Hmida, 

- Abdelfettah Bghouri, 

- Lamia Ben Messaoud, 

- Abdelhakim Omri. 

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 

 

Liste des travailleurs sociaux adjoints à 

promouvoir au grade de travailleur social au 

titre de l’année 2012 

1- Gharssali Taoufik,  

2- Laouaiti Mokhtar,  

3- Zahouani Saber,  

4- Gasmi Dhraifa,  

5- Assila Arbia.  

Liste des secrétaires d'administration et des 

secrétaires dactylographes à promouvoir au 
grade d'attaché d'administration au titre de 

l'année 2012 

1- Lamia Béjaoui,  

2- Leila Wada Hamrouni,  

3- Samira Nouira.  

 

 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  

SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE 

 

Par décret n° 2013-2809 du 1er juillet 2013. 

Monsieur Lamjed Messoussi, assistant de 

l'enseignement supérieur, est chargé des fonctions de 

secrétaire général de l'université virtuelle de Tunis.  

En application des dispositions de l'article 16 du 

décret n° 2008-2716 du 4 août 2008, l'intéressé 

bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 

directeur général d’administration centrale.  

 

Liste des agents à promouvoir au choix au 

grade de technicien principal de laboratoire 
au titre de l'année 2011 

1- Bahri Ghribi,  

2- Fathia Gammoudi, 

3- Basma Bouzitoun,  

4- Emna Dabbabi épouse Benzarti, 

5- Najwa Omri Nekisse,  

6- Sondes Mhiri,  

7- Chokri Sayadi,  

8- Habib Mazhoud.  

 

 

MINISTERE DU TRANSPORT 

 

Par arrêté du ministre du transport du 1er 

juillet 2013. 

Monsieur Zouheir Elaidoudi est nommé membre 

représentant le ministère de l'éducation au conseil 

d'administration de la société des Transports de Tunis, 

et ce, en remplacement de Monsieur Abderraouf 

Elksontini à partir du 8 mai 2013.  
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Par arrêté du ministre du transport du 1er 

juillet 2013. 

Madame Sondes Haded est nommée membre 

représentant le ministère de développement et de la 

coopération internationale au conseil d'administration 

de la société nationale des chemins de fer Tunisiens, et 

ce, en remplacement de Monsieur Béchir Souaed.  

  

 

MINISTERE DU COMMERCE 

ET DE L’ARTISANAT 

 

Par décret n° 2013-2810 du 1er juillet 2013. 

Est accordé à Monsieur Abdelfatah Omar, 

administrateur 3
ème

 degré à l'office national de 

l'artisanat, un congé d'une année renouvelable une 

fois, pour la création d'entreprise.  

 

Par arrêté du ministre du commerce et de 

l’artisanat du 1er juillet 2013. 

Madame Nadwa Kmair épouse Dhaw, est nommée 

membre représentant du ministère de l'agriculture au 

conseil d'administration de la société tunisienne des 

marchés de gros en remplacement de Monsieur 

Mohamed El Mzoughi.  

 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

 

Décret n° 2013-2811 du 12 juillet 2013, portant 

réquisition de certains personnels de la 

société nationale d'exploitation et de 
distribution des eaux (complexe Gdhir Golla).  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics,  

Vu le code pénal promulgué par le décret beylical du 

1er octobre 1913, tel que modifié et complété par les 

textes subséquents et notamment ses articles 107 et 136,  

Vu le code du travail promulgué par la loi n° 66-27 

du 30 avril 1966, ensemble les textes qui l'ont modifié 

ou complété et notamment les articles 389 et 390 dudit 

code,  

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 

portant nomination de membres du gouvernement,  

Considérant que l'arrêt du travail à la société 

nationale d'exploitation et de distribution des eaux, 

(complexe Gdhir Golla) est de nature de nuire aux 

intérêts du pays,  

Décrète : 

Article premier - Sont mis en état de réquisition 

pour le 16 juillet 2013 les personnels désignés dans la 

liste annexée au présent décret et appartenant à la 

société nationale d'exploitation et de distribution des 

eaux (complexe Gdhir Golla).  

Art. 2 - Le présent décret qui est immédiatement 

exécutoire, ainsi que la liste du personnel concerné 

sont portés à la connaissance des agents intéressés par 

voie d'affichage sur les lieux de travail ou par tout 

autre moyen de publicité.  

Art. 3 - Les agents requis doivent se mettre 

immédiatement à la disposition de leur employeur à 

leur poste de travail habituel pour assurer le service 

qui leur est commandé.  

Art. 4 - Tout agent qui n'aura pas déféré aux 

masures de réquisition sera passible des peines 

prévues par la législation en vigueur.  

Art. 5 - Le ministre de l'agriculture et le président-

directeur général de société nationale d'exploitation et 

de distribution des eaux sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui 

sera publié au Journal Officiel de la République 

Tunisienne.  

Tunis, le 12 juillet 2013. 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Par décret n° 2013-2812 du 1er juillet 2013. 

Monsieur Mohamed Ben Mohamed, ingénieur 

général, est chargé des fonctions de président-

directeur général de l’office national de l’huile, et ce, 

à compter du 14 novembre 2012. 

 

Par décret n° 2013-2813 du 1er juillet 2013. 

Monsieur Noureddine Ben Chehida, professeur 

hospitalo-universitaire en médecine vétérinaire, est 

chargé des fonctions de président-directeur général de 

la société des courses, et ce, à compter du 19 

novembre 2012. 
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Par décret n° 2013-2814 du 1er juillet 2013. 

Monsieur Ali Nouri Addouni, ingénieur en chef, 

est chargé des fonctions de directeur général de 

l’agence foncière agricole, et ce, à compter du 18 

janvier 2013. 

 

Par décret n° 2013-2815 du 1er juillet 2013. 

Monsieur Abderrahmen Chaffai, ingénieur en chef, 

est chargé des fonctions de directeur général du centre 

national des études agricoles, et ce, à compter du 20 

novembre 2012. 

 

Par décret n° 2013-2816 du 1er juillet 2013. 

Monsieur Hassen Ouerfelli, administrateur, est 

chargé des fonctions de sous-directeur de la formation 

et des études à la direction des affaires administratives 

relevant de la direction générale des services 

administratifs et financiers au ministère de 

l’agriculture. 

 

Arrêté du ministre de l'agriculture du 1er juillet 

2013, portant ouverture d'un concours 

externe sur titres, travaux et stages pour le 

recrutement de médecins vétérinaires 

sanitaires.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 

complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 

23 septembre 2011,  

Vu la loi n° 2012-4 du 22 juin 2012, portant 

dispositions dérogatoires pour le recrutement dans le 

secteur public,  

Vu le décret n° 2006-2453 du 12 septembre 2006, 

portant statut particulier du corps des médecins 

vétérinaires sanitaires,  

Vu le décret n° 2012-833 du 20 juillet 2012, 

portant application des dispositions de la loi n° 2012-4 

du 22 juin 2012, portant dispositions dérogatoires 

pour le recrutement dans le secteur public,  

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture et des 

ressources hydrauliques du 6 avril 2007, fixant les 

modalités d'organisation du concours externe sur 

titres, travaux et stages pour le recrutement de 

médecins vétérinaires sanitaires. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 

l'agriculture, le 30 août 2013 et jours suivants, un 

concours externe sur titres, travaux et stages, pour le 

recrutement de vingt (20) médecins vétérinaires 

sanitaires au profit des structures centrales et 

régionales relevant du ministère de l'agriculture 

conformément à l'arrêté du 6 avril 2007 susvisé.  

Art. 2 - La liste d'inscription des candidatures sera 

close le 30 juillet 2013. 

Tunis, le 1er juillet 2013. 

Le ministre de l'agriculture 

Mohamed Ben Salem 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

  

Arrêté du ministre de l’agriculture du 1er juillet 

2013, portant ouverture d’un examen 

professionnel pour l'intégration des ouvriers 

appartenant aux catégories 8 et 9 dans le 

grade de surveillant.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 

décembre 2007 et le décret-loi n° 2011-89 du 23 

septembre 2011,  

Vu le décret n° 85-1216 du 5 octobre 1985, fixant 

les conditions d'intégration du personnel ouvrier dans 

le cadre des fonctionnaires,  
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Vu le décret n° 98-2509 du 18 décembre 1998, 

fixant le statut particulier au corps des ouvriers de 

l'Etat, des collectivités locales et des établissements 

publics à caractère administratif,  

Vu le décret n° 2006-3162 du 30 novembre 2006, 

fixant le statut particulier au corps des surveillants 

exerçant dans les établissements de formation 

professionnelle dans le secteur agricole et de la pêche 

relevant du ministère de l'agriculture et des ressources 

hydrauliques,  

Vu l'arrêté de ministre de l'agriculture de 

l'environnement et des ressources hydrauliques du 18 

novembre 2002, fixant les modalités d'organisation de 

l'examen professionnel pour l'intégration des ouvriers 

appartenant aux catégories 8 et 9 dans le grade de 

surveillant.  

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 

l'agriculture, le 17 septembre 2013 et jours suivants, 

un examen professionnel pour l'intégration des 

ouvriers appartenant aux catégories 8 et 9 dans le 

grade de surveillant conformément à l'arrêté du 18 

novembre 2002 susvisé.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 

vingt-cinq (25) postes. 

Art. 3 - La liste d'inscription des candidatures sera 

close le 16 août 2013.  

Tunis, le 1er juillet 2013. 

Le ministre de l'agriculture 

Mohamed Ben Salem 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Arrêté du ministre de l’agriculture du 1er juillet 

2013, portant ouverture d'un examen 

professionnel sur épreuves pour l'intégration 

des ouvriers appartenant aux catégories 8 et 

9 dans le grade d'adjoint technique.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 

décembre 2007 et le décret-loi n° 2011-89 du 23 

septembre 2011,  

Vu le décret n° 85-1216 du 5 octobre 1985, fixant 

les conditions d'intégration du personnel ouvrier dans 

le cadre des fonctionnaires,  

Vu le décret n° 98-2509 du 18 décembre 1998, 

fixant le statut particulier au corps des ouvriers de 

l'Etat, des collectivités locales et des établissements 

publics à caractère administratif,  

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le 

statut particulier au corps technique commun des 

administrations publiques, tel que complété par le 

décret n° 2003-2633 du 23 décembre 2003,  

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture du 22 

novembre 2000, fixant les modalités d'organisation de 

l'examen professionnel pour l'intégration des ouvriers 

appartenant aux catégories 8 et 9 dans le grade 

d'adjoint technique, tel que complété par l'arrêté du 17 

juillet 2002 et l'arrêté du 2 août 2006.  

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 

l'agriculture, le 1er octobre 2013 et jours suivants, un 

examen professionnel sur épreuves pour l'intégration 

des ouvriers appartenant aux catégories 8 et 9 dans le 

grade d'adjoint technique conformément à l'arrêté du 

22 novembre 2000 susvisé.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 

vingt (20) postes répartis selon les spécialités 

suivantes : 

 

Spécialités 
Nombre de postes à 

pourvoir 

Production agricole  8 

Pêche et aquaculture  5 

Génie rural  5 

Ressources en eau  2 

Total 20 



N° 56 Journal Officiel de la République Tunisienne —  12 juillet 2013 Page 2159

Art. 3 - La liste d'inscription des candidatures sera 

close le 30 août 2013.  

Tunis, le 1
er
 juillet 2013. 

Le ministre de l'agriculture 

Mohamed Ben Salem 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Arrêté du ministre de l'agriculture du 1er juillet 

2013, portant ouverture d'un examen 

professionnel pour l'intégration des ouvriers 

appartenant aux catégories 8 et 9 dans le 

grade de secrétaire d'administration au corps 

administratif commun des administrations 

publiques.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 

décembre 2007,  

Vu le décret n° 85-1216 du 5 octobre 1985, fixant 

les conditions d'intégration du personnel ouvrier dans 

le cadre des fonctionnaires,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 

statut particulier au corps administratif commun des 

administrations publiques, ensemble les textes qui 

l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 

2008-559 du 4 mars 2008,  

Vu le décret n° 98-2509 du 18 décembre 1998, 

fixant le statut particulier au corps des ouvriers de 

l'Etat, des collectivités locales et des établissements 

publics à caractère administratif,  

Vu l'arrêté du Premier ministre du 27 septembre 

1988, fixant le règlement et le programme de l'examen 

professionnel pour l'intégration des ouvriers 

appartenant aux catégories 8 et 9 dans le grade de 

secrétaire d'administration du corps administratif 

commun des administrations publiques, tel qu'il a été 

modifié par l'arrêté du 28 juin 2011.  

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 

l'agriculture, le 10 octobre 2013 et jours suivants, un 

examen professionnel pour l'intégration des ouvriers 

appartenant aux catégories 8 et 9 dans le grade de 

secrétaire d'administration.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 

dix (10) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 

des candidatures est fixée au 10 septembre 2013.  

Tunis, le 1er juillet 2013. 

Le ministre de l'agriculture 

Mohamed Ben Salem 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Arrêté du ministre de l'agriculture du 1er juillet 

2013, portant ouverture d'un examen 

professionnel sur épreuves pour l'intégration 

des ouvriers appartenant à la catégorie dix 

(10) dans le grade d'attaché d'administration 

au corps administratif commun des 

administrations publiques.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 

décembre 2007,  
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Vu le décret n° 85-1216 du 5 octobre 1985, fixant 

les conditions d'intégration du personnel ouvrier dans 

le cadre des fonctionnaires,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 

statut particulier au corps administratif commun des 

administrations publiques, ensemble les textes qui 

l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 

2008-559 du 4 mars 2008,  

Vu le décret n° 98-2509 du 18 décembre 1998, 

fixant le statut particulier au corps des ouvriers de 

l'Etat, des collectivités locales et des établissements 

publics à caractère administratif,  

Vu l'arrêté du Premier ministre du 4 mai 2010, 

fixant les modalités d'organisation de l'examen 

professionnel sur épreuves pour l'intégration des 

ouvriers appartenant à la catégorie dix (10) dans le 

grade d'attaché d'administration du corps administratif 

commun des administrations publiques.  

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 

l'agriculture le 19 septembre 2013 et jours suivants, un 

examen professionnel sur épreuves pour l'intégration 

des ouvriers appartenant à la catégorie dix (10) dans le 

grade d'attaché d'administration.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 

cinq (5) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 

des candidatures est fixée au 19 août 2013.  

Tunis, le 1
er
 juillet 2013. 

Le ministre de l'agriculture 

Mohamed Ben Salem 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

Arrêté du ministre de l’agriculture du 9 juillet 

2013, relatif à la fixation des périmètres 

pastoraux de sauvegarde du cheptel et à leur 

ouverture au pacage.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics,  

Vu le code forestier promulgué par la loi n° 88-20 

du 13 avril 1988, ensemble les textes qui l'ont modifié 

ou complété dont le dernier en date la loi n° 2009-59 

du 20 juillet 2009, portant simplification des 

procédures administratives dans le secteur de 

l'agriculture et de la pêche et notamment les articles 

64 et 65 dudit code,  

Vu le décret n° 89-1060 du 27 juillet 1989, fixant 

la composition de la commission devant établir la liste 

des bénéficiaire de pacage exceptionnel en cas 

d'événement calamiteux et le montant de la redevance 

de pacage,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 

les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2001-420 du 13 février 2001, 

portant organisation du ministère de l'agriculture, tel 

que modifié et complété par les textes subséquents 

dont le dernier en date le décret n° 2011-1560 du 5 

septembre 2011, 

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 

portant nomination de membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture et du 

ministre des domaines de l'Etat et des affaires 

foncières du 17 janvier 1995, fixant le tarif de vente 

des produits provenant du domaine forestier de l'Etat,  

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture et du 

ministre des domaines de l'Etat et des affaires 

foncières du 23 février 1995, relatif à la réduction à 

titre exceptionnel des redevances du pacage fixés par 

arrêté du 17 janvier 1995, fixant le tarif de vente des 

produits provenant du domaine forestier de l'Etat.  
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Arrête : 

Article premier - Les périmètres pastoraux de sauvegarde du cheptel en cas de disette ou de périodes 

calamiteuses sont fixés conformément au tableau suivant :  

 

Gouvernorat Superficie (Ha) Nom des Périmètres 

• Errouhia : (Berrahal, El Khnadeg)  

Siliana 1213 
• Kessera : (Ellouza, Henchir Eddmaïen, Bou Ebdellah, Bourmada, El asla) 

• Bir Ali: (wedrane)  

• El Ghraïba : (Erramed)  Sfax 3400 

• El Mahres : (Leych)  

• Bouficha : (Aïn Errahma, Essafha, Sidi Khlifa, Kastla) .  

• Ennfidha : (Guremith, Aïn M'dhaker,Aïn El Guarci, Echguernia, Al 

Irada-Kadiss, Ouled M'rabet, Farhat Hached, Menzel Fetah, Ouled 

Abdallah, Essania, El Guedel).  

• Kondar : (Sidi Nsir, El Bchechma, Bir Jedid).  

• Sidi Bou Ali: (Henchir Houichi, Henchir Essalam, El hassinet, 

Menzel El Mahatta).  

• El Kalaa El Kbira : (Henchir Essalassel, Henchir Amara),  

Sousse 15828 

• Sidi El Hani : (Kroussia, Zerdoub, Henchir Spirou).  

• Mareth : (ElOuajouaj, Dj. Brighith,Ladbech, Ettouicha).  

• El Metouia : (El Hicha, Laouinet).  Gabes 5385 

• Gabes Sud: (Garaat El Mekki).  

 TOTAL 

GENERAL 
25826 

 

 

Art. 2 - Sont ouverts au pacage les périmètres indiqués à l'article premier ci-dessus à partir de l'entrée en vigueur 

du présent arrêté jusqu'à la fin du mois d'août 2013. Toutefois, l'interdiction du pacage demeure en vigueur dans les 

périmètres où les arbres d'essences forestières plantés ou semés de main d'homme ou issus d'incendies ne dépassant 

pas un mètre de hauteur.  

Art. 3 - Le montant de la redevance de pacage dans les périmètres sus-indiqués est fixé conformément avec tarif 

de vente des produits provenant du domaine forestier de l'Etat fixé par arrêté du ministre de l'agriculture et du 

ministre des domaines de l'Etat et des affaires foncières du 23 février 1995.  

Art. 4 - La liste des bénéficiaires d'autorisation de pacage exceptionnel ainsi que le nombre d'animaux autorisé 

au pacage par espèce dans chacun des périmètres indiqués sont fixés par la commission créée par le décret n° 89-

1060 du 27 juillet 1989 susvisé.  

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 9 juillet 2013. 

Le ministre de l'agriculture 

Mohamed Ben Salem 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 



 Journal Officiel de la République Tunisienne —  12 juillet 2013 N° 56 Page 2162 

Par arrêté du ministre de l’agriculture du 1er 

juillet 2013. 

Madame Salwa Khiari est nommée administrateur 

représentant de l'Etat au conseil d'administration de la 

société tunisienne d'aviculture, et ce, en remplacement 

de Madame Hbiba Elghoul, à compter du 15 mai 2012.  

 

 

MINISTERE DES DOMAINES DE 

L’ETAT ET DES AFFAIRES 

FONCIERES 

 

Arrêté du ministre des domaines de l'Etat et 

des affaires foncières du 1er juillet 2013, 

portant ouverture d'un concours externe sur 
épreuve pour la formation de conseillers 

rapporteurs adjoints à l'institut supérieur de 

la magistrature.  

Le ministre des domaines de l'Etat et des affaires 

foncières,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 

complétée, notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 

1997 et la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003,  

Vu la loi n° 85-80 du 11 août 1985, portant 

création de l'institut supérieur de la magistrature, telle 

que modifiée et complétée par la loi n° 92-70 du 27 

juillet 1992,  

Vu le décret n° 90-2016 du 3 décembre 1990, 

fixant le statut particulier aux membres du corps des 

conseillers rapporteurs auprès des services du 

contentieux de l'Etat, tel que modifié et complété par 

le décret n° 96-437 du 11 mars 1996 et le décret n° 

2000-919 du 2 mai 2000,  

Vu le décret n° 99-1290 du 7 juin 1999, portant 

organisation de l'institut supérieur de la magistrature 

et la fixation du régime des études et des examens et 

le règlement intérieur,  

Vu l'arrêté du ministre de la justice du 27 mai 

1991, fixant le programme et les conditions du 

concours d'entrée à l'institut supérieur de la 

magistrature, tel qu'il a été modifié par l'arrêté du 9 

mars 1995,  

Vu l'arrêté du ministre des domaines de l'Etat et 

des affaires foncières du 25 décembre 2006 , fixant les 

modalités d'organisation du concours externe sur 

épreuves pour la formation de conseillers rapporteurs 

adjoints à l'institut supérieur de la magistrature.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère des 

domaines de l'Etat et des affaires foncières, le 31 août 

2013 et jours suivants, un concours externe sur 

épreuves pour la formation de vingt (20) conseillers 

rapporteurs adjoints à l'institut supérieur de la 

magistrature conformément aux conditions prévues 

par l'arrêté susvisé.  

Art. 2 - La date de clôture de la liste des 

candidatures est fixée au 30 juillet 2013.  

Art. 3 - Les dossiers de candidature doivent être 

adressés par lettres recommandées ou déposés au 

bureau d'ordre du ministère des domaines de l'Etat et 

des affaires foncières. 

Tunis, le 1er juillet 2013.  

Le ministre des domaines de l’Etat et 

des affaires foncières 

Slim Ben Hmidane 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT 

ET DE L’ENVIRONNEMENT 

 

Par décret n° 2013-2817 du 1er juillet 2013. 

Monsieur Hatem Ichaouia, conseiller des services 

publics, est chargé des fonctions de directeur de la 

formation des cadres à la direction générale de la 

planification, de la coopération et de la formation des 

cadres au ministère de l'équipement et de 

l'environnement (secteur de l'équipement).  

 

Liste des agents à promouvoir au choix au 

grade d’attaché d’administration du corps 

administratif commun des administrations 

publiques au titre de l’année 2012 

- Daou Abdessattar. 
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MINISTERE DES TECHNOLOGIES 

DE L’INFORMATION ET DE LA 

COMMUNICATION 

 

Par décret n° 2013-2818 du 1er juillet 2013. 

Monsieur Nabil El Madani est nommé président-

directeur général de l'office national des postes, et ce, 

à partir du 29 mars 2013.  

 

 

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT 

ET DE LA COOPERATION 

INTERNATIONALE 

 

Par décret n° 2013-2819 du 1er juillet 2013. 

Est accordée à Madame Raja Jabri, conseiller des 

services publics au ministère du développement et de 

la coopération internationale, un congé pour la 

création d'entreprise pour une période d'une année.  

 

 

MINISTERE DE L'EDUCATION 

 

Par décret n° 2013-2820 du 1er juillet 2013. 

Il est accordé à Monsieur Nabil Zrig, professeur 

d'enseignement secondaire, un congé pour la création 

d'une entreprise, et ce, pour une période d'une année.  

 

Par décret n° 2013-2821 du 1er juillet 2013. 

Il est accordé à Madame Samira Guidich 

professeur principal hors classe de l'enseignement, un 

congé pour la création d'une entreprise, et ce, pour une 

période d'une année.  

 

Par décret n° 2013-2822 du 1er juillet 2013. 

Il est accordé à Monsieur Abdellatif Ghraba, 

professeur principal d'enseignement secondaire, un 

congé pour la création d'une entreprise, et ce, pour une 

période d'une deuxième année, à compter du 24 

octobre 2012.  

 

Par décret n° 2013-2823 du 1er juillet 2013. 

Il est accordé à Monsieur Chokri Sghaier, maître, 

un congé pour la création d'une entreprise, et ce, pour 

une période d'une deuxième année, à compter du 10 

décembre 2012.  

Arrêté du ministre de l'éducation du 1er juillet 

2013, portant délégation de signature.  

Le ministre de l'éducation,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 

décembre 2007,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 

les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 

signature,  

Vu le décret n° 2009-3779 du 21 décembre 2009, 

relatif à l'organisation du ministère de l'éducation et de 

la formation, tel qu'il a été modifié et complété par le 

décret n° 2011-2858 du 7 octobre 2011,  

Vu le décret n° 2010-85 du 20 janvier 2010, 

portant rattachement de structures relevant de l'ex-

ministère de l'éducation et de la formation au 

ministère de la formation professionnelle et de 

l'emploi,  

Vu le décret n° 2013-1372 du 15 mars 2013, 

portant nomination des membres du gouvernement,  

Vu le décret n° 2013-2098 du 16 mai 2013, 

chargeant Monsieur Abdelfattah Idoudi, professeur 

principal hors classe de l'enseignement, des fonctions 

d'inspecteur général administratif et financier avec 

rang et avantages de directeur général d'administration 

centrale à l'inspection générale administrative et 

financière au ministère de l'éducation.  

Arrête :  

Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 

n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Abdelfattah 

Idoudi, professeur principal hors classe de 

l'enseignement, chargé des fonctions d'inspecteur 

général administratif et financier avec rang et 

avantages de directeur général d'administration 

centrale à l'inspection générale administrative et 

financière au ministère de l'éducation, est habilité à 

signer par délégation du ministre de l'éducation tous 

les actes entrant dans le cadre de ses attributions à 

l'exception des actes à caractère réglementaire.  
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Art. 2 - L'intéressé est autorisé à sous-déléguer sa 

signature aux fonctionnaires des catégories « A » et 

« B » soumis à son autorité conformément aux 

conditions fixées par l'article 2 du décret susvisé n° 

75-384 du 17 juin 1975.  

Art. 3 - Le présent arrêté prend effet à compter du 

16 mai 2013 et sera publié au Journal Officiel de la 

République Tunisienne. 

Tunis, le 1
er
 juillet 2013.  

Le ministre de l'éducation 

Salem Labiadh 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Arrêté du ministre de l'éducation et du 
ministre de l'enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique du 1er juillet 2013, 

fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur titres pour la promotion 

au grade de professeur principal émérite du 

corps interdépartemental des enseignants de 
langue anglaise et d'informatique exerçant 

dans les établissements d'enseignement 

relevant du ministère de l'éducation et dans 
les établissements d'enseignement supérieur 

et de recherche, relevant du ministère de 

l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique.  

Le ministre de l'éducation et le ministre de 

l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 

complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 

23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-2015 du 19 octobre 1998, 

portant statut particulier du corps interdépartemental 

des enseignants de langue anglaise et d'informatique 

exerçant dans les établissements d'enseignement 

relevant du ministère de l'éducation et dans les 

établissements d'enseignement supérieur et de 

recherche, relevant du ministère de l'enseignement 

supérieur, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 

complété et notamment le décret n° 2013-2496 du 11 

juin 2013 et notamment son article 5 (bis nouveau).  

Arrêtent :  

Article premier - Les modalités d'organisation du 

concours interne sur titres pour la promotion au grade 

de professeur principal émérite du corps 

interdépartemental des enseignants de langue anglaise 

et d'informatique exerçant dans les établissements 

d'enseignement relevant du ministère de l'éducation et 

dans les établissements d'enseignement supérieur et de 

recherche, relevant du ministère de l'enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique sont 

organisées conformément aux dispositions du présent 

arrêté.  

Art. 2 - Le concours interne susvisé à l'article 

premier ci-dessus est ouvert par décision du ministre 

qui exerce le pouvoir hiérarchique ou le pouvoir de 

tutelle vis à vis des professeurs concernés.  

Cette décision fixe :  

- la date de clôture de la liste des candidatures, 

- la date de la réunion du jury du concours.  

Art. 3 - Peuvent être candidats au grade de 

professeur principal émérite du corps 

interdépartemental des enseignants de langue anglaise 

et d'informatique exerçant dans les établissements 

d'enseignement relevant du ministère de l'éducation et 

dans les établissements d'enseignement supérieur et de 

recherche, relevant du ministère de l'enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique les 

professeurs principaux hors classe ayant obtenu un 

certificat d'aptitude à la recherche ou un mastère ou un 

mastère du système « LMD », ou un diplôme des 

études approfondies ou un diplôme de recherches 

approfondies ou un doctorat ou équivalent, justifiant 

d'au moins quatre (4) ans d'ancienneté dans leur grade.  

Art. 4 - Le concours interne sur titres pour la 

promotion au grade de professeur principal émérite du 

corps interdépartemental des enseignants de langue 

anglaise et d'informatique exerçant dans les 

établissements d'enseignement relevant du ministère 

de l'éducation et dans les établissements 

d'enseignement supérieur et de recherche relevant du 

ministère de l'enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique susvisé à l'article premier est 

supervisé par un jury dont la composition est fixée par 

arrêté du chef du gouvernement.  

Le jury est chargé principalement de :  

- étudier les dossiers de candidatures,  

- proposer des listes nominatives des candidats 

justifiant la condition de la promotion.  
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Art. 5 - Les candidats au concours susvisé doivent 

s'inscrire :  

1- au portail éducatif pour les candidats 

appartenant au ministère de l'éducation.  

2- ou sur le site web du ministère de l'enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique pour les 

candidats appartenant au ministère de l'enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique.  

Ils doivent déposer leurs dossiers de candidature 

obligatoirement par voie hiérarchique au bureau 

d'ordre de l'administration d'origine accompagnés des 

pièces suivantes :  

1- une copie de l'arrêté de nomination au grade 

actuel signé par le chef de l'administration,  

2- une copie certifiée conforme à l'orignal du 

certificat d'aptitude à la recherche ou un mastère ou un 

mastère du système « LMD », ou un diplôme des 

études approfondies ou un diplôme de recherches 

approfondies ou un doctorat ou équivalent.  

Art. 6 - Est rejeté tout dossier de candidature 

contraire aux dispositions de l'article 5 sus-indiqué.  

Art. 7 - La liste des candidats admis à la promotion 

est arrêtée par le ministre qui exerce le pouvoir 

hiérarchique ou le pouvoir de tutelle vis-à-vis des 

professeurs concernés sur proposition du jury susvisé.  

Art. 8 - La liste des candidats promus sur titres au 

grade de professeur principal émérite est arrêtée par le 

ministre qui exerce le pouvoir hiérarchique ou le 

pouvoir de tutelle vis à vis des professeurs concernés 

sur proposition du jury susvisé.  

La promotion des candidats prend effet le 15 

septembre de chaque année.  

Art. 9 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 1er juillet 2013. 

Le ministre de l'enseignement supérieur et de 

la recherche scientifique 

Moncef Ben Salem 

Le ministre de l'éducation 

Salem Labiadh 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

Arrêté du ministre de l'éducation et du 

ministre de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique du 1er juillet 2013, 

fixant les modalités d'organisation du 

concours interne sur titres pour la promotion 
au grade de professeur principal hors classe 

du corps interdépartemental des enseignants 

de langue anglaise et d'informatique exerçant 
dans les établissements d'enseignement 

relevant du ministère de l'éducation et dans 

les établissements d'enseignement supérieur 
et de recherche relevant du ministère de 

l'enseignement supérieur et de la recherche 

scientifique.  

Le ministre de l'éducation et le ministre de 

l'enseignement supérieur et de la recherche 

scientifique,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 

complétée et notamment le décret loi n° 2011-89 du 

23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-2015 du 19 octobre 1998, 

portant statut particulier du corps interdépartemental 

des enseignants de langue anglaise et d'informatique 

exerçant dans les établissements d'enseignement 

relevant du ministère de l'éducation et dans les 

établissements d'enseignement supérieur et de 

recherche, relevant du ministère de l'enseignement 

supérieur, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 

complété et notamment le décret n° 2013-2496 du 11 

juin 2013 et notamment son article 5 (tierce).  

Arrêtent  

Article premier - Les modalités d'organisation du 

concours interne sur titres pour la promotion au grade 

de professeur principal hors classe du corps 

interdépartemental des enseignants de langue anglaise 

et d'informatique exerçant dans les établissements 

d'enseignement relevant du ministère de l'éducation et 

dans les établissements d'enseignement supérieur et de 

recherche, relevant du ministère de l'enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique sont 

organisées conformément aux dispositions du présent 

arrêté.  
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Art. 2 - Le concours interne susvisé à l'article 

premier ci-dessus est ouvert par décision du ministre 

qui exerce le pouvoir hiérarchique ou le pouvoir de 

tutelle vis à vis des professeurs concernés.  

Cette décision fixe :  

- la date de clôture de la liste des candidatures,  

- la date de la réunion du jury du concours.  

Art. 3 - Peuvent être candidats au grade de 

professeur principal hors classe du corps 

interdépartemental des enseignants de langue anglaise 

et d'informatique exerçant dans les établissements 

d'enseignement relevant du ministère de l'éducation et 

dans les établissements d'enseignement supérieur et de 

recherche, relevant du ministère de l'enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique les 

professeurs principaux ayant obtenu un certificat 

d'aptitude à la recherche ou un mastère ou un mastère 

du système « LMD », ou un diplôme des études 

approfondies ou un diplôme de recherches 

approfondies ou un doctorat ou équivalent, justifiant 

d'au moins quatre (4) ans d'ancienneté dans leur grade.  

Art. 4 - Le concours interne sur titres pour la 

promotion au grade de professeur principal hors classe 

du corps interdépartemental des enseignants de langue 

anglaise et d'informatique exerçant dans les 

établissements d'enseignement relevant du ministère 

de l'éducation et dans les établissements 

d'enseignement supérieur et de recherche, relevant du 

ministère de l'enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique susvisé à l'article premier est 

supervisé par un jury dont la composition est fixée par 

arrêté du chef du gouvernement.  

Le jury est chargé principalement de :  

- étudier les dossiers de candidatures,  

- proposer des listes nominatives des candidats 

justifiant la condition de la promotion.  

Art. 5 - Les candidats au concours susvisé doivent 

s'inscrire :  

1- au portail éducatif pour les candidats 

appartenant au ministère de l'éducation.  

2- ou sur le site web du ministère de l'enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique pour les 

candidats appartenant au ministère de l'enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique.  

Ils doivent déposer leurs dossiers de candidature 

obligatoirement par voie hiérarchique au bureau 

d'ordre de l'administration d'origine accompagnés des 

pièces suivantes :  

1- une copie de l'arrêté de nomination au grade 

actuel signé par le chef de l'administration,  

2- une copie certifiée conforme à l'orignal du 

certificat d'aptitude à la recherche ou un mastère ou un 

mastère du système « LMD », ou un diplôme des 

études approfondies ou un diplôme de recherches 

approfondies ou un doctorat ou équivalent.  

Art. 6 - Est rejeté tout dossier de candidature 

contraire aux dispositions de l'article 5 sus-indiqué.  

Art. 7 - La liste des candidats admis à la promotion 

est arrêté par le ministre qui exerce le pouvoir 

hiérarchique ou le pouvoir de tutelle vis-à-vis des 

professeurs concernés sur proposition du jury susvisé.  

Art. 8 - La liste des candidats promus sur titres au 

grade de professeur principal hors classe est arrêtée 

par le ministre qui exerce le pouvoir hiérarchique ou 

le pouvoir de tutelle vis-à-vis des professeurs 

concernés sur proposition du jury susvisé.  

La promotion des candidats prend effet le 15 

septembre de chaque année.  

Art. 9 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 1er juillet 2013. 

Le ministre de l'enseignement supérieur et de 
la recherche scientifique 

Moncef Ben Salem 

Le ministre de l'éducation 

Salem Labiadh 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

Arrêté du ministre de l'éducation et du 

ministre de l'enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique du 1er juillet 2013, 
fixant les modalités d'organisation du 

concours interne sur titres pour la promotion 

au grade de professeur principal du corps 
interdépartemental des enseignants de 

langue anglaise et d'informatique exerçant 

dans les établissements d'enseignement 
relevant du ministère de l'éducation et dans 

les établissements d'enseignement supérieur 

et de recherche, relevant du ministère de 
l'enseignement supérieur et de la recherche 

scientifique.  

Le ministre de l'éducation et le ministre de 

l'enseignement supérieur et de la recherche 

scientifique,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics,  
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Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 

complétée et notamment le décret loi n° 2011-89 du 

23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 98-2015 du 19 octobre 1998, 

portant statut particulier du corps interdépartemental 

des enseignants de langue anglaise et d'informatique 

exerçant dans les établissements d'enseignement 

relevant du ministère de l'éducation et dans les 

établissements d'enseignement supérieur et de 

recherche, relevant du ministère de l'enseignement 

supérieur, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 

complété et notamment le décret n° 2013-2496 du 11 

juin 2013 et notamment son article 6 (nouveau).  

Arrêtent :  

Article premier - Les modalités d'organisation du 

concours interne pour la promotion au grade de 

professeur principal du corps interdépartemental des 

enseignants de langue anglaise et d'informatique 

exerçant dans les établissements d'enseignement 

relevant du ministère de l'éducation et dans les 

établissements d'enseignement supérieur et de 

recherche, relevant du ministère de l'enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique sont 

organisées conformément aux dispositions du présent 

arrêté.  

Art. 2 - Le concours interne susvisé à l'article 

premier ci-dessus est ouvert par décision du ministre 

qui exerce le pouvoir hiérarchique ou le pouvoir de 

tutelles vis-à-vis des professeurs concernés. 

Cette décision fixe :  

- la date de clôture de la liste des candidatures,  

- la date de la réunion du jury du concours.  

Art. 3 - Peuvent être candidats au grade de 

professeur principal du corps interdépartemental des 

enseignants de langue anglaise et d'informatique 

exerçant dans les établissements d'enseignement 

relevant du ministère de l'éducation et dans les 

établissements d'enseignement supérieur et de 

recherche, relevant du ministre de l'enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique les 

professeurs ayant obtenu un certificat d'aptitude à la 

recherche ou un mastère ou un mastère du système 

« LMD », ou un diplôme des études approfondies ou 

un diplôme de recherches approfondies ou un doctorat 

ou équivalent, justifiant d'au moins cinq (5) ans 

d'ancienneté dans leur grade.  

Art. 4 - Le concours interne sur titres pour la 

promotion au grade de professeur principal du corps 

interdépartemental des enseignants de langue anglaise 

et d'informatique exerçant dans les établissements 

d'enseignement relevant du ministère de l'éducation et 

dans les établissements d'enseignement supérieur et de 

recherche relevant du ministère de l'enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique susvisé à 

l'article premier est supervisé par un jury dont la 

composition est fixée par arrêté du chef du 

gouvernement.  

Le jury est chargé principalement de :  

- étudier les dossiers de candidatures,  

- proposer des listes nominatives des candidats 

justifiant la condition de la promotion.  

Art. 5 - Les candidats au concours susvisé doivent 

s'inscrire :  

1- au portail éducatif pour les candidats 

appartenant au ministère de l'éducation,  

2- ou sur le site web du ministère de l'enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique pour les 

candidats appartenant au ministère de l'enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique.  

Ils doivent déposer leurs dossiers de candidature 

obligatoirement par voie hiérarchique au bureau 

d'ordre de l'administration d'origine accompagnés des 

pièces suivantes :  

1- une copie de l'arrêté de nomination au grade 

actuel signer par le chef de l’administration,  

2- une copie certifiée conforme à l'orignal du 

certificat d'aptitude à la recherche ou un mastère ou un 

mastère du système « LMD », ou un diplôme des 

études approfondies ou un diplôme de recherches 

approfondies ou un doctorat ou équivalent.  

Art. 6 - Est rejeté tout dossier de candidature 

contraire aux dispositions de l'article 5 sus-indiqué.  

Art. 7 - La liste des candidats admis à la promotion 

est arrêtée par le ministre qui exerce le pouvoir 

hiérarchique ou le pouvoir de tutelle vis à vis des 

professeurs concernés sur proposition du jury susvisé.  

Art. 8 - La liste des candidats promus sur titres au 

grade de professeur principal de l'enseignement 

secondaire est arrêtée par le ministre qui exerce le 

pouvoir hiérarchique ou le pouvoir de tutelle vis-à-vis 

des professeurs concernés sur proposition du jury 

susvisé.  
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La promotion des candidats prend effet le 15 

septembre de chaque année.  

Art. 9 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 1er juillet 2013. 

Le ministre de l'enseignement supérieur et de 

la recherche scientifique 

Moncef Ben Salem 

Le ministre de l'éducation 

Salem Labiadh 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ali Larayedh 

 

 

MINISTERE DE LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE ET DE L’EMPLOI 

 

Par décret n° 2013-2824 du 1er juillet 2013. 

Le congé pour la création d'entreprise accordé à 

Monsieur Trabelsi Zied, formateur, est renouvelé 

pour une durée d'une deuxième année, à compter du 

16 août 2012.  

 

Par décret n° 2013-2825 du 1er juillet 2013. 

Le congé pour la création d'entreprise accordé à 

Monsieur Jaouadi Anouar, formateur, est renouvelé 

pour une durée d'une deuxième année, à compter du 

25 juin 2012.  

 

 

MINISTERE DE L’INDUSTRIE 

 

Par arrêté du ministre de l’industrie du 1er 

juillet 2013. 

Monsieur Nouri Hatira est désigné membre 

représentant l'office national des mines au comité 

consultatif des mines, et ce, en remplacement de 

Monsieur Abdel Baki Mansouri.  
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avis et communications 

 

 

 

 

 

 

BANQUE CENTRALE DE TUNISIE 
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